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Le directeur général 1 
Maisons-Alfort, le 1er octobre 2018 2 

 3 
 4 

AVIS 5 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 6 

de l’environnement et du travail 7 

 8 
relatif à « Évaluation des mesures de prévention et de gestion mises en place afin de 9 

prévenir et maîtriser le risque de diffusion de la PPA sur le territoire national français» 10 
 11 
 12 
 13 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 14 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 15 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 16 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 17 
végétaux et d’autre part à l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 18 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 19 
technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures 20 
de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  21 

Ses avis sont publiés sur son site internet. 22 
 23 
 24 

L’Anses a été saisie le 27 septembre 2018 par la Direction générale de l'alimentation (DGAL) pour 25 

la réalisation de l’expertise suivante : « Demande d’évaluation des mesures de prévention et de 26 

gestion mises en place afin de prévenir et maîtriser le risque de diffusion de la PPA sur le territoire 27 

national et en particulier dans le Nord-Est de la France ». 28 

 29 

 30 

1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 31 

 32 
Deux cas de peste porcine africaine (PPA) ont été confirmés en Belgique le 13 septembre 2018 33 
sur des sangliers sauvages (près de la commune d'Etalle), à une quinzaine de kilomètres de la 34 
frontière. En Belgique et au 28 septembre, 20 cas ont été confirmés sur des sangliers sauvages, 35 
dans la même zone (http://www.afsca.be/ppa/actualite/belgique/). Une zone infectée a été définie 36 
par les autorités belges (couvrant près de 60 000 ha) au sein de laquelle toute chasse, toute 37 
activité forestière et tous mouvements de porcs domestiques ont été interdits. Le Ministre fédéral 38 
belge chargé de l’Agriculture a décidé l'abattage imminent de l'ensemble des porcs domestiques 39 
de la zone avec le soutien de la Commission européenne : mise à mort de tous les suidés 40 
domestiques de la zone d’infection et exclusion de la chaîne alimentaire commerciale et privée, 41 
décision qui doit entrer en vigueur dès le 28/09 et sera exécutable dans les 5 jours (avant mardi 42 
2/10/2018 minuit). Un ensemble de mesures de biosécurité, y compris l’évacuation et la 43 
destruction des cadavres de sangliers, ont été définies. 44 

http://www.anses.fr/
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 45 
Suite à la confirmation des premiers cas de PPA en Belgique, le Ministère chargé de l’agriculture a 46 

demandé aux Préfets des départements des Ardennes, de la Meuse, de la Moselle et de la 47 

Meurthe-et-Moselle, de mettre en place une zone d'observation (couvrant les quatre 48 

départements) et une zone d'observation renforcée (le long de la frontière belge) et ce en 49 

application de l'arrêté ministériel du 11 septembre 2003. L'instruction DGAL/SDSPA/2018-691 du 50 

17-09-2018 précise les mesures à mettre en place et des modèles d'arrêtés préfectoraux à 51 

prendre ont été transmis aux quatre départements (voir pj). Au vu de la situation sanitaire en 52 

Belgique, il n'est pas exclu qu'un cas soit découvert en France, dans la faune sauvage, en lien 53 

direct avec les cas détectés près proches de la commune d’Etalle. 54 

La saisine écrite reçue par l’Anses de la Direction générale de l’alimentation (DGAL) formule les 55 

questions suivantes :  56 

A. Dans ce contexte, et en l'état actuel de la situation sanitaire (absence de cas en France), il 57 

s'agirait d'évaluer l'impact en termes de maîtrise du risque de diffusion de la PPA : 58 

I. de la révision de la zone d'observation renforcée en la limitant strictement au regard de la 59 

zone infecté belge (soit le retrait de certaines communes des départements 08 et 54); 60 

II. de la mise en place de mesures complémentaires dans la zone d'observation renforcée, 61 

sans préjudices des mesures d'ores et déjà prévues (voir pj) : 62 

a. en élevage : abattage des élevages de porcs et de sangliers d'élevage ou interdiction de 63 

mouvements de porcs et de sangliers d'élevage en provenance d'élevages de la zone 64 

d'observation renforcée et à destination d'élevages situés en dehors de cette zone   65 

b. dans la faune sauvage : organisation d'une collecte des cadavres de sangliers sauvages 66 

trouvés morts dans la zone ; interdiction des activités forestières et des promenades ; 67 

III. de la reprise de la chasse, avec intensification (voire dépopulation), dans l'ensemble de la 68 

zone d'observation renforcée , et de la pertinence de mettre en place des clôtures au 69 

préalable ; 70 

IV. de toute autre mesure qui serait identifiée comme ayant un impact significatif sur la 71 

prévention de la diffusion de l'infection. 72 

B. En cas de détection de la PPA dans la faune sauvage en France en particulier dans l'un des 73 

départements frontaliers, il s'agirait d'évaluer l'impact en termes de maîtrise du risque de diffusion 74 

de la PPA, de la mise en place de mesures complémentaires dans la zone infectée, sans 75 

préjudices des mesures d'ores et déjà envisagées (cf projet d'instruction) : 76 

I. en élevage : abattage des élevages de porcs et de sangliers d'élevage ou interdiction 77 

de mouvements de porcs et de sangliers d'élevage en provenance d'élevages de la 78 

zone infectée et à destination d'élevages situés en dehors de cette zone ; 79 

II. dans la faune sauvage : organisation d'une collecte des cadavres de sangliers 80 

sauvages trouvés morts dans la zone ; interdiction des activités forestières et des 81 

promenades ; 82 

III. ou de toute autre mesure qui serait identifiée comme ayant un impact significatif sur la 83 

maîtrise et la diffusion de l'infection. 84 

 85 
Suite à des échanges avec la DGAL postérieurs à l’émission de la saisine, les questions ont 86 
été reformulées, avec attente d’un 1er avis avec réponses synthétiques pour lundi 87 
01/10/2018 et attente d’un avis complémentaire avec le détail des mesures et rapport de 88 
GECU pour le 5 octobre 2018 :  89 

1. Compte tenu de la situation sanitaire actuelle, les experts considèrent-ils qu’il est encore 90 
possible d’empêcher la diffusion du virus jusqu’en France via la faune sauvage ? 91 

https://info.national.agri/gedei/site/bo-agri/instruction-2018-691
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2. Si oui, quelles mesures les experts recommandent-ils pour éviter cette diffusion par la 92 
faune sauvage ? 93 

3. Sinon :  94 
a) Quel est le risque d’introduction du virus dans un élevage de porcs, en tenant compte 95 

des mesures de biosécurité imposées ? 96 
b) Si ce risque n’est pas nul ou quasi-nul, des mesures de maîtrise dans la faune 97 

sauvage permettraient-elles de prévenir toute introduction du virus en élevage 98 
(réduction du risque à un niveau nul ou quasi-nul) ? Si oui, lesquelles et dans quelle 99 
zone ? Permettraient-elles en outre d’éradiquer l’infection dans le compartiment 100 
sauvage ? 101 

c) Si ces mesures de maîtrise dans la faune sauvage ne sont pas suffisantes pour réduire 102 
le risque d’introduction en élevage, dans quelle mesure l’abattage préventif d’élevages 103 
de porcs permettrait-il d’y parvenir (zone d’application, types d’élevages, etc …) ? 104 

 105 
 106 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 107 

 108 
L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 109 
Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  110 
 111 
L’expertise collective a été réalisée par le groupe d’expertise collective d’urgence « PPA ».  112 
Le Gecu PPA s’est réuni en urgence les jeudi 27/09 et vendredi 28/09/2018 et a adopté ses 113 
conclusions en séance du 28/09/2018. Sur la base de ces conclusions, un projet d’analyse et 114 
conclusions du Gecu a été rédigé par la coordination scientifique, qui a été relu et validé par le 115 
Gecu par voie télématique.  116 
 117 
L’Anses analyse les liens d’intérêts déclarés par les experts avant leur nomination et tout au long 118 
des travaux, afin d’éviter les risques de conflits d’intérêts au regard des points traités dans le cadre 119 
de l’expertise. 120 
Les déclarations d’intérêts des experts sont publiées sur le site internet de l’Anses (www.anses.fr). 121 
Les éléments suivants ont été pris en compte pour la réalisation de cette expertise :  122 

- Saisine et pièces jointes à la saisine 123 
- Audition de la cheffe du Bureau de la santé animale (BSA) à la DGAL, de l’épidémiologiste 124 

en appui au BSA et du responsable du bureau de la chasse, de la faune et de la flore au 125 
Ministère de la transition écologique et solidaire (MTES) le 27/09/2018 126 

- Audition de l’épidémiologiste régional de la DRAAF Grand Est le 28/089/2018,  127 
- Des textes réglementaires liés aux pestes porcines, 128 
- Des références bibliographiques listées en fin d’avis.  129 

 130 
 131 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS DU GECU 132 

 133 

Les abréviations suivantes ont été utilisées dans le document :  134 
PPA : peste porcine africaine 135 
PPC : peste porcine classique  136 
ZI : zone infectée 137 
ZO : zone d’observation 138 
ZOR : zone d’observation renforcée 139 

 140 

http://www.anses.fr/
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 141 

3.1. Cadrage du contexte 142 
 143 
Les experts considèrent que, même si d’autres voies d’entrée du virus sont possibles dans 144 
différents endroits du territoire français, le risque majeur d’introduction étudié par le Gecu est 145 
aujourd’hui lié aux foyers de PPA chez des sangliers sauvages en Belgique, dans une zone 146 
proche de la frontière française. 147 
Par ailleurs, le Gecu a évalué le risque de diffusion du virus à partir du foyer belge par 148 
l’intermédiaire de la faune sauvage et n’a pas pris en compte le risque de transmission à partir de 149 
foyers belges via des activités humaines (notamment du fait de l’interdiction de toutes activités 150 
forestières dans la ZI).  151 
Les experts insistent néanmoins sur le fait que la situation actuelle ne doit pas occulter d’autres 152 
risques d’introduction de la PPA sur le territoire français, les activités humaines étant le plus 153 
souvent impliquées dans la progression de l’infection par sauts. L’information et la sensibilisation 154 
de l’ensemble de la population, et en particulier des professionnels des transports routiers, du 155 
tourisme (notamment cynégétique) et de la filière porcine sont essentielles. Cette période est 156 
cruciale pour renforcer le contrôle et la prévention à tous les niveaux.   157 

 158 
Ce préambule ayant été établi, et compte tenu de la situation sanitaire en Belgique, le 159 
groupe d’experts considère que la probabilité actuelle que le virus ne soit pas encore en 160 
France est plus forte que celle qu’il soit présent et non détecté (probabilité de 0,7 versus 0,3 161 
en moyenne, à dire d’experts).  162 
 163 
 164 
Les experts se sont basés sur les éléments suivants :  165 

- En Belgique, les foyers de sangliers les plus proches de la frontière française sont à 9km et 166 
les cas restent assez concentrés, dans une même zone, hormis un cas à l’est de celle-ci, 167 
mais éloigné de la frontière française. Or, selon les éléments scientifiques actuellement 168 
disponibles, le domaine vital des sangliers (qui correspond aux mouvements de sangliers) 169 
serait: 170 
 dans un contexte d’absence de chasse ce qui est le cas dans la zone infectée belge : 171 

de 2 à 4 km2. Cette caractéristique de sédentarité marquée des sangliers est aussi 172 
notée sur d’autres sites d’études, dans le quart Nord Est de la France (Said et al., 2012 173 
pour un exemple en Haute-Marne, Durante, 2015, pour un exemple dans les Vosges 174 
du Nord, RNCFS de la Petite Pierre). Un travail mené dans le bassin genevois, où la 175 
chasse est interdite, a ainsi montré que les domaines vitaux, dans un contexte 176 
d’abondance de nourriture et de non perturbation de l’environnement des animaux 177 
étaient en général de 2.5 à 3.4 km avec des aires nodales inférieures à 0.8 km2 178 
(Fattebert et al, 2017) 179 

 Dans un contexte d’activités de type « chasse » : les mouvements de sangliers 180 
peuvent aller jusqu’à 5 km en cas de dispersion et sont rarement supérieurs à 10km 181 
(Baubet et al., 2008 ; Licoppe A, 2018). Dans ces cas, ils sont contraints par la 182 
topographie et l’existence d’axes routiers. Par ailleurs, on observe, dans les Vosges du 183 
Nord que l’essentiel des déplacements, entre deux zones de repos successives, entre 184 
zone de repos et zone d’alimentation ou entre zones d’alimentation, s’effectuent sur 185 
une distance inférieure à 2km (Durante 2015). Sur ce site, la distance totale moyenne 186 
parcourue sur un cycle de 24h est de 3,13 km ± 1,6 km (Durante 2015). 187 

-  Globalement, tous les experts s’accordent à dire que, de manière générale, dans les pays 188 
où elle sévit, la PPA progresse lentement dans la faune sauvage – cf rapport Efsa, 189 
progression de 1 à 2 km par mois (Efsa 2015). 190 

-  La vitesse modérée et le patron de propagation en tâche d’huile de la PPA apparait peu 191 
corrélée aux mouvements de sangliers porteurs (Podgórski et Śmietanka 2018) Cette faible 192 
contagiosité est peut-être liée au fait que les contacts entre groupes de sangliers sont 193 
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limités. Dans le cas de la PPA on peut également supposer que les sangliers malades ont 194 
un comportement modifié, c’est-à-dire qu’ils se déplacent moins et meurent rapidement. 195 
Cependant, les experts soulignent que la situation est évolutive, car même si la maladie est 196 
très létale au début, il y a des possibilités d’évolution dans un contexte d’endémisation 197 
observée dans certains pays affectés (Nurmoja 2017). 198 

-  La progression de la PPA est a priori liée à la possibilité de contact entre un animal ou une 199 
carcasse infecté(e) (où le virus persiste très longtemps) et un groupe de sangliers sain. On 200 
s’attend donc en 1er lieu à une propagation du virus au sein de continuum forestiers et de 201 
populations (importance en premier lieu de la fragmentation du milieu et dans une moindre 202 
mesure de la densité de population) comme dans le cas de la PPC (Rossi et al. 2005).  203 

-  Dans le cas du foyer Belge, la continuité forestière est surtout marquée à l’ouest du cœur 204 
de la zone infectée belge (en regard de la Meuse et des Ardennes en France). Or, pour le 205 
moment, les cadavres retrouvés à l’ouest de la ZI belge sont négatifs, même s’il s’agit pour 206 
moitié de cadavres trouvés en forêt, et pour l’autre moitié de cadavres trouvés en bord de 207 
route. Ce résultat est plutôt rassurant pour l’instant. Le distingo est important car les 208 
cadavres retrouvés en bord de route sont des témoins significativement moins sensibles 209 
vis-à-vis de la mesure du risque PPA (puisque résultant le plus souvent d’une collision avec 210 
un véhicule) que des cadavres retrouvés en forêt dont la mort résulte plus fréquemment 211 
d’une maladie (EFSA 2017a, 2018).  212 

-  Vers le Sud (distance la plus courte entre la frontière française et les cas Belges à ~7-9km 213 
au Sud), on observe un réseau de bois plus fragmenté, où la propagation du virus devrait a 214 
priori être plus lente mais pas impossible.  215 

-  On peut supposer que si des cadavres isolés sont difficiles à repérer en tout début de foyer, 216 
des mortalités de groupes auraient sans doute été détectées si le virus était déjà installé 217 
dans le Sud et à l’Ouest du massif ou en France.  218 

-  En France, au sein de la ZOR, à la date du 28/09/2018, 3 cadavres ont été retrouvés en 219 
forêt et 2 en bord de route, tous négatifs. Deux autres animaux ont été récemment 220 
retrouvés morts en ZO (départements des Ardennes et de la Meuse) et sont en cours 221 
d’analyse (flash info SAGIR1 29/09/2018). Des recherches systématiques (patrouilles 222 
systématisées) sont lancées depuis le 21/09/2018 dans les communes de la bande 223 
frontalière.  224 

-  Les cadavres de sangliers trouvés en Belgique sont prélevés et ramassés, non seulement 225 
en zone infectée, mais aussi dans toute la Wallonie, et sont pris en charge par 226 
l’équarrissage (circuit sécurisé, dédié). Dans les 1ers temps de l’infection où la surface 227 
concernée est limitée, on peut supposer que cette pratique permet de limiter d’éventuels 228 
contacts entre cadavres infectés et sangliers sains et donc le risque de propagation du 229 
virus. 230 

-  Les experts notent qu’il semble y avoir peu de cadavres retrouvés en France (5 à la date du 231 
28/09 en ZOR, tous négatifs), en quelques jours. Ce chiffre traduit cependant la montée en 232 
puissance du système de repérage de cadavres dans la zone, mis en place ces derniers 233 
jours. En effet, de manière générale, la recherche de cadavres de sangliers en forêt est 234 
difficile (seuls 60 à 100 sangliers sont analysés chaque année sur tout le territoire français 235 
par le réseau SAGIR dans le cadre de la surveillance « routinière » des mortalités).  236 

-  Par ailleurs, la Belgique a quelques jours d’avance sur la France dans sa recherche de 237 
cadavres, et on observe une mortalité accrue en cœur de ZI belge attribuable à la PPA. 238 
Ces deux phénomènes peuvent sans doute expliquer une partie de la différence de nombre 239 
d’animaux retrouvés dans les 2 pays à ce jour.  240 

 241 
Nonobstant l’analyse qui a été faite, les experts rappellent que d’autres voies d’entrée du virus 242 
sont possibles dans différents endroits du territoire français, les activités humaines étant le plus 243 
souvent impliquées dans la progression de l’infection par sauts.  244 

                                            
1 Réseau SAGIR : « surveiller les maladies de la faune sauvage pour agir » 
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Ils soulignent que l’information et la sensibilisation de l’ensemble de la population, et en particulier 245 
des professionnels des transports routiers, du tourisme (notamment cynégétique) et de la filière 246 
porcine sont essentielles. Cette période est cruciale pour renforcer le contrôle et la prévention à 247 
tous les niveaux.   248 

 249 
 250 

3.2. Mesures supplémentaires de protection du territoire français envisageables 251 

 252 
Compte tenu des éléments développés ci-dessus, à savoir que :  253 
- le risque majeur d’introduction est aujourd’hui lié aux foyers de PPA chez des sangliers 254 

sauvages en Belgique, dans une zone proche de la frontière française. 255 
- le groupe d’experts considère que la probabilité actuelle que le virus ne soit pas encore en 256 

France est plus forte que celle qu’il soit présent et non détecté (probabilité de 0,7 versus 0,3 en 257 
moyenne, à dire d’experts), 258 

 259 
Le Gecu estime qu’il est possible de mettre en place des mesures supplémentaires de protection 260 
du territoire français, afin de limiter le risque d’introduction de la PPA :  261 

-  installer des clôtures électriques : leur installation peut limiter la progression, mais il faut 262 
que leur positionnement soit déterminé en fonction de considérations épidémiologiques, 263 
biologiques et géographiques et non de frontières administratives.  264 
Les experts considèrent qu’entre la pose d’une clôture électrique ou une clôture plus 265 
défensive (type grillage Ursus), le choix doit se faire en privilégiant la rapidité de mise en 266 
place.  267 
Il est souligné que certains pays ont mis en place d’autres clôtures, de type olfactives. 268 
Cependant, elles ne sont pas aussi efficaces qu’une clôture électrique et doivent plutôt être 269 
considérées comme un système complémentaire éventuel (Efsa 2018, exemple de la 270 
République Tchèque)  271 

-   ramasser les cadavres de sangliers (avec un flux très sécurisé), et pratiquer les 272 
prélèvements à l’équarrissage, c’est-à-dire dans les meilleures conditions de biosécurité. Il 273 
paraît urgent à l’ensemble des experts de limiter au maximum d’éventuels contacts entre 274 
sangliers et cadavres et donc le risque de propagation du virus. Dans ce contexte, la 275 
pratique actuelle qui consiste, en France, à réaliser des prélèvements invasifs sur le terrain 276 
et à laisser le cadavre sur place est à proscrire. 277 

-  mettre en place des conditions de coopération et de coordination renforcées, y compris sur 278 
le plan opérationnel, entre les 3 pays concernés (Belgique, France, Luxembourg) en vue 279 
d’une gestion régionale de la PPA.  280 

- Dans un 2ème temps, si des foyers supplémentaires étaient mis en évidence en Belgique 281 
très près de la frontière française, considérer une partie de la zone d’observation renforcée 282 
(ZOR) comme faisant partie de la zone infectée (ZI). Les limites de cette zone seraient à 283 
définir sur la base de considérations épidémio-biologiques et paysagères, en fonction des 284 
possibilités de connectivité entre les éléments du paysage. La limite de la zone infectée 285 
matérialisée par la frontière ne serait a priori pas pertinente.  286 

 287 
 288 

3.3. Probabilité de survenue d’un foyer de PPA en élevage de porcs 289 

 290 
Même s’il semble très probable que le virus n’ait pas encore passé la frontière, les experts ont tenu 291 
à estimer la probabilité de survenue d’un cas de PPA en exploitation porcine, quel que soit le type 292 
d’exploitation, en tenant compte des mesures de biosécurité imposées actuellement.  293 
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Cette probabilité a été estimée en fonction de la situation sanitaire actuelle (pas de cas 294 
dans la faune sauvage en France), selon les échelles de valeurs de la méthode Afssa 2008 (cf 295 
annexe). Elle est déterminée après estimation de la probabilité d’émission du virus (situation 296 
actuelle), puis de la probabilité d’exposition des élevages de porc au virus, et après croisement de 297 
ces deux probabilités. Cette méthode utilise une estimation qualitative des probabilités, traduite 298 
ensuite sur une échelle ordinale de 0 à 9. 299 
 300 
 301 
- Probabilité d’émission du virus : [1-5] avec un mode à 3, sur une échelle de 0 à 9.  302 

Il s’agit d’une probabilité instantanée, qui peut être amenée à être modifiée en fonction de 303 
la situation sanitaire dans cette zone. 304 

 305 
- Probabilité d’exposition au virus.  306 

Cette probabilité dépend des types d’élevage. Les experts ont distingué différents types de 307 
situations, détaillées ci-dessous :  308 
 Elevages de porcs plein air avec bonnes mesures de biosécurité 309 

Il s’agit d’élevages ayant installé des doubles clôtures telles que celles imposées pour 310 
la prévention de la peste porcine classique (PPC), et ce à tous les stades 311 
physiologiques des animaux. Ces élevages respectent toutes les mesures de 312 
biosécurité qui ont trait aux vêtements, bottes, lavage des mains, sans oublier les 313 
mesures particulières aux circuits des véhicules acheminant l’alimentation dans les 314 
parcs plein air et à leur nettoyage et désinfection 315 
Cette probabilité a été estimée à [3-7] avec un mode à 3, sur une échelle de 0 à 9 316 

 Elevages de porcs plein air avec faibles mesures de biosécurité  317 
Cette probabilité a été estimée à [7-9] avec un mode à 8, sur une échelle de 0 à 9  318 

 Petits détenteurs de porcs 319 
Cette catégorie cumule beaucoup d’inconvénients : ils ne sont pas tous recensés, 320 
beaucoup n’ont pas de notion de biosécurité, notamment les détenteurs de porcs de 321 
loisir, les interdictions vis-à-vis de certaines pratiques d’alimentation (restes de cuisine) 322 
risquent de ne pas être respectées, faute d’information et de sensibilisation …. 323 
Cette probabilité a été estimée à [6-9] avec un mode à 8, sur une échelle de 0 à 9 324 
La légère différence avec les élevages de plein air ci-dessus s’expliquant par la 325 
moindre exposition éventuelle de certains d’entre eux, à la forêt et aux sangliers. 326 

 Elevages de porcs en bâtiment confiné avec bonnes mesures de biosécurité 327 
Cette probabilité a été estimée à [0-3] avec un mode à 2, sur une échelle de 0 à 9 328 

 Elevages de porcs en bâtiment confiné avec mesures de biosécurité sub-optimales 329 
Cette probabilité a été estimée à [4-7] avec un mode à 5, sur une échelle de 0 à 9 330 

 331 
Les experts soulignent le risque de perte d’observance des mesures de biosécurité au cours 332 
du temps (cette observance n’étant déjà que de 50 à 70% au départ). Il est important de 333 
prendre les dispositions qui permettront de maintenir la vigilance au fil du temps.  334 
 335 
 336 

- Probabilité de survenue d’un foyer de PPA en élevage de porcs 337 
Il s’agit du croisement des 2 probabilités précédentes.  338 
Elle varie de [0-3] à [1-5] selon les types d’élevage, avec un mode variant de 1 à 3 sur 339 
une échelle de notation de 0 à 9 (tableau 1, figure 1).  340 

 341 
342 
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Tableau 1 : Probabilité de survenue d’un foyer de PPA en élevage de porcs en fonction du type 343 
d’élevage (échelle de 0 à 9) et présentée par ordre décroissant de la valeur modale 344 
 345 

Type d'exploitation 
Fourchette 

basse 
Mode 

Fourchette 
haute 

Elevages de porcs plein air avec faibles mesures de biosécurité  1 3 5 

Petits détenteurs de porcs 1 3 5 

Elevages de porcs en bâtiment confiné avec mesures de 
biosécurité sub-optimales 

1 2 4 

Elevages de porcs plein air avec bonnes mesures de biosécurité 1 1 4 

Elevages de porcs en bâtiment confiné avec bonnes mesures de 
biosécurité  

0 1 2 

 346 
 347 

Figure 1 : Probabilité de survenue d’un foyer de PPA en élevage de porcs en fonction du type 348 
d’élevage (échelle de 0 à 9) et présentée par ordre décroissant de la valeur modale 349 
 350 

 351 
 352 

353 
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 354 

3.4. Mesures pouvant être prises dans la faune sauvage si un cas survenait en France  355 

 356 
Compte tenu des éléments développés ci-dessus, et du fait que ce risque d’introduction en 357 
élevage de porcs n’est pas toujours nul (correspondant à 0 sur une échelle de 0 à 9) ou quasi-nul 358 
(correspondant à 1 sur une échelle de 0 à 9), les experts ont commencé à répondre à la question 359 
suivante : « les mesures de maîtrise dans la faune sauvage permettraient-elles de prévenir 360 
toute introduction du virus en élevage (réduction du risque à un niveau nul ou quasi-nul) ? 361 
Si oui, lesquelles et dans quelle zone ? Permettraient-elles en outre d’éradiquer l’infection 362 
dans le compartiment sauvage ? » 363 
 364 
Malgré les contraintes de temps, les experts ont proposé quelques pistes, à explorer 365 
ultérieurement :  366 

- Zone clôturée et dépopulation des sangliers à l’intérieur pour diminuer l’émission de virus,  367 
- Dépopulation partielle préventive en pourtour pour diminuer la densité des sangliers 368 

sauvages (et donc diminuer le risque de propagation de la maladie). 369 
 370 
 371 

3.5. Mesures pouvant être prises dans les élevages de porcs si un cas survenait en 372 
France  373 

La DGAL demandait également dans la saisine : « Si ces mesures de maîtrise dans la faune 374 
sauvage ne sont pas suffisantes pour réduire le risque d’introduction en élevage, dans 375 
quelle mesure l’abattage préventif d’élevages de porcs permettrait-il d’y parvenir (zone 376 
d’application, types d’élevages, etc …) ? » 377 
 378 
Dans le contexte actuel où les foyers de PPA ont été identifiés en faune sauvage et en Belgique, 379 
l’opportunité de mesures d’abattage en élevages de porc paraît non pertinente sur un plan 380 
scientifique.  381 
 382 
Les experts soulignent en particulier les éléments suivants :  383 

-  Abattre les élevages de porcs revient à enlever des espèces sensibles de la zone. 384 
Cependant, cela ne changerait rien aux espèces sensibles sauvages, toujours présentes. 385 
Les experts, soulignent l’importance d’adopter en 1er lieu une stratégie offensive sur le 386 
compartiment faune sauvage avant d’envisager une stratégie offensive sur le compartiment 387 
porcin. 388 

-  Si aucune stratégie offensive sur le compartiment faune sauvage n’est mise en place, 389 
l’infection dans la faune sauvage risque de perdurer plusieurs mois voire des années, avec 390 
un risque tout aussi long de contamination du compartiment domestique à partir de cette 391 
source. Or cette mesure de dépopulation des élevages de porcs peut-elle être durable ? 392 

-  Sur le principe, tous les animaux, sauvages ou domestiques peuvent être touchés. Vouloir 393 
abattre préventivement les élevages de porcs pourrait éventuellement s’expliquer par le fait 394 
que les autorités considèrent que la progression de la PPA est, dans le temps et dans 395 
l’espace, essentiellement liée aux activités humaines. C’est la principale hypothèse à 396 
l’heure actuelle quant à l’origine de foyers sur sanglier sauvages en Belgique.  397 
Cependant, en ce qui concerne les élevages de porcs, cela signifierait que les mesures de 398 
biosécurité ne seraient pas respectées, c’est pourquoi les experts invitent en priorité à 399 
renforcer de manière forte et draconienne les mesures de biosécurité :  400 
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o Non seulement les fixer, mais surtout évaluer le niveau de chaque élevage et 401 
augmenter le niveau global de biosécurité dans les élevages et le vérifier 402 
régulièrement ;  403 

o Maintenir une épidémiovigilance dans les exploitations, quelle que soit la taille de 404 
l’élevage, par des visites hebdomadaires (en pratique : observation clinique des 405 
porcs de l’exploitation par des vétérinaires sanitaires). 406 

- Adopter une approche graduée en fonction du niveau de risque, qui dépend d’une part de 407 
l’émission (qui peut augmenter) et d’autre part de l’exposition (qui dépend du type d’élevage). 408 
Les experts du Gecu établiront, dans la 2ème étape de l’avis, des recommandations en fonction 409 
du niveau de risque. 410 

- Enfin les experts insistent sur l’importance de recenser préventivement tous les « élevages », y 411 
compris non commerciaux, avec géo-positionnement des lieux de détention des animaux. 412 

 413 
 414 
Il est souligné que de nombreuses incertitudes sont associées à cette expertise en urgence, 415 
notamment liées à la situation épidémiologique actuelle qui est évolutive et aux modes de 416 
transmission et de diffusion du virus de la peste porcine africaine chez les sangliers sauvages. 417 
 418 
 419 
 420 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 421 

 422 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail endosse 423 
les réponses apportées par le Gecu PPA réuni en expertise d’urgence sur les premières questions 424 
de la DGAL relatives à l’évaluation des mesures de prévention et de gestion mises en place afin 425 
de prévenir et maîtriser le risque de diffusion de la PPA sur le territoire national français, à titre de 426 
1ère étape de l’avis sollicité. 427 

 428 

 429 

 430 

 431 

 432 

 433 

 434 

 435 

Dr Roger Genet 436 

437 
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 438 

MOTS-CLES 439 

 440 

Peste porcine africaine, sanglier sauvage, introduction, diffusion, faune sauvage 441 

African swine fever, wild boar, introduction, diffusion, wildlife 442 
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